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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Le Gouvernement de la République d’Estonie et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique (ci-dessous nommés « les Parties »), 

Convaincus que la coopération internationale dans le domaine de la science et de la 
technologie renforcera les liens d'amitié et la compréhension mutuelle entre les deux peu-
ples et fera progresser la science et la technologie dans l’intérêt des deux pays et de 
l’humanité, et 

Reconnaissant la fructueuse coopération scientifique et technologique qui s’est déve-
loppée entre leurs deux pays dans le cadre de l’Accord de coopération scientifique et 
technologique entre le Gouvernement de la République d’Estonie et le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique signé à Riga, Lettonie, le 6 juillet 1994 (ci-dessous nommé 
« l’Accord de 1994 »), et 

Désireux d’instaurer une coopération internationale dynamique et efficace entre les 
organisations scientifiques et les chercheurs des deux pays et de la région de la Baltique, 

Ont convenu ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties conviennent de développer, soutenir et faciliter la coopération scienti-
fique et technologique entre les deux pays sur la base du principe de responsabilités par-
tagées ainsi que des contributions et des avantages mutuels et équitables, proportionnels 
aux forces et aux ressources scientifiques, technologiques et d’ingénierie respectives des 
Parties. Cette coopération peut inclure la recherche fondamentale, la recherche appliquée 
ainsi que des activités de développement et d’innovation. 

2. Les activités de coopération visées par le présent Accord peuvent prendre la forme 
de projets concertés et de projets communs; d’ateliers scientifiques conjoints, de confé-
rences et de symposiums; d’échanges d’informations et de documentations scientifiques et 
technologiques dans le cadre d’activités de coopération; d’échange de scientifiques, de 
spécialistes et de chercheurs; d’échange ou de partage d’équipements ou de matériels; et 
toute autre forme de coopération scientifique et technologique qui peut être convenue en-
tre les Parties en vertu du présent Accord. 

3. La priorité sera donnée aux collaborations qui contribuent à la réalisation 
d’objectifs scientifiques et technologiques communs; soutiennent des partenariats entre 
l’industrie et les instituts de recherche publics et privés; et consultent la communauté 
scientifique sur des questions telles que la promotion de la prise de décisions scientifi-
quement fondées, de la protection de l’environnement et de la biodiversité, les sciences de 
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la mer, l’énergie, l’espace, la gouvernance globale, le VIH/sida et autres questions de san-
té, l’enseignement scientifique et technologique, l’ingénierie et le développement durable. 

Article 2 

La coopération scientifique et technologique visée par le présent Accord est soumise 
aux lois et aux réglementations en vigueur dans chacun des deux pays et à la disponibilité 
du personnel et des ressources financières nécessaires. 

Article 3 

1. Les Parties encourageront et faciliteront le développement de contacts directs et 
d’une coopération entre les organismes gouvernementaux, les universités, les instituts de 
recherche, les entreprises du secteur privé et d’autres entités des deux pays. 

2. Les organismes gouvernementaux et les entités désignées des deux Parties peuvent 
conclure dans le cadre du présent Accord des accords de mise en œuvre et autres arran-
gements, le cas échéant, dans des domaines spécifiques de la science, de la technologie et 
de l’ingénierie. Ces accords de mise en œuvre porteront, le cas échéant, sur les thèmes de 
la coopération, les modalités de transfert et d’utilisation des équipements et des fonds et 
autres questions pertinentes. 

3. Les dispositions du présent Accord ne sauraient porter préjudice à d’autres accords 
relatifs à la coopération scientifique et technologique entre les organismes gouvernemen-
taux d’Estonie et les organismes gouvernementaux des États-Unis. 

Article 4 

1. Chaque Partie facilitera, le cas échéant et conformément à ses lois et réglementa-
tions, l’entrée et la sortie du personnel et des équipements appropriés de l’autre Partie, 
engagés ou utilisés dans le cadre des projets et programmes visés par le présent Accord. 

2. Chaque Partie facilitera, le cas échéant, l’accès prompt et diligent des personnes de 
l’autre Partie participant aux activités de coopération visées par le présent Accord aux 
zones géographiques, institutions, données, matériaux, scientifiques, spécialistes et cher-
cheurs nécessaires à ces activités. 

3. Chaque Partie s’efforcera, conformément à ses lois et règlementations nationales, 
d’obtenir l’entrée en franchise de droits des matériaux et équipements fournis aux fins de 
la coopération scientifique et technologique visée par le présent Accord. 

4. Les Parties ne prévoient pas d’assistance extérieure dans le cadre du présent Ac-
cord. Si elles en décident autrement concernant une activité particulière, l’Accord de mise 
en œuvre applicable devra refléter les exigences des lois estoniennes et américaines qui 
régissent l’assistance extérieure. 



Volume 2662, I-47330 

 100 

Article 5 

Les dispositions relatives à la protection et à l’allocation de la propriété intellectuelle 
créée ou mise à disposition dans le cadre des activités de coopération visées par le présent 
Accord figurent dans l’annexe A. Les dispositions relatives à la sécurité de l’information 
et au transfert de technologie figurent dans l’annexe B. Les annexes A et B font partie in-
tégrante du présent Accord. 

Article 6 

Sauf disposition contraire stipulée dans les arrangements de mise en œuvre visés à 
l’article 3, l’information scientifique et technologique libre de droits résultant des activi-
tés de coopération visées par le présent Accord sera mise à la disposition de la commu-
nauté scientifique mondiale par les canaux usuels et conformément aux lois et règlements 
applicables en Estonie et aux États-Unis. 

Article 7 

Des scientifiques, des experts techniques, des organismes et des institutions de pays 
tiers ou d’organisations internationales peuvent être invités d’un commun accord entre les 
deux Parties à participer aux activités déployées au titre du présent Accord. Le coût d’une 
telle participation est assumé par le tiers concerné, à moins que les deux Parties n’en 
conviennent autrement par écrit. 

Article 8 

1. Les Parties s’engagent à consulter périodiquement, et à la demande de l’une ou 
l’autre Partie, concernant l’application du présent Accord et le développement de leur 
coopération dans les domaines de la science, de la technologie et de l’ingénierie. 

2. Chaque Partie désignera un Secrétaire exécutif, chargé de faciliter la planification 
et la coordination des activités visées par le présent Accord, et de préparer des rapports 
périodiques sur les activités menées dans le cadre du présent Accord. 

3. Les Agents exécutifs responsables du présent Accord seront le Ministère de 
l’éducation et de la recherche de la République d’Estonie et le Département d'État des 
États-Unis d’Amérique. 

Article 9 

Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application des dispo-
sitions du présent Accord sera réglé par voie de négociations et de consultations. 
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Article 10 

1. Le présent Accord entrera en vigueur au moment où chacune des deux Parties a 
notifié à l’autre, moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie par la voie diplomati-
que, que les procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord ont 
été accomplies. La date de réception de la dernière notification écrite sera considérée 
comme la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord restera en vigueur pendant dix (10) ans. Il peut être modifié ou 
reconduit par périodes de dix ans par accord écrit entre les Parties. L’une ou l’autre des 
Parties peut dénoncer le présent Accord en adressant une communication écrite à l’autre 
Partie avec un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours au moins. Sauf accord contraire en-
tre les Parties, la dénonciation du présent Accord n’affectera pas l’achèvement des activi-
tés de coopération entreprises au titre du présent Accord et non terminées au moment de 
sa dénonciation. 

FAIT à Tallinn, en double exemplaire, le 11 décembre 2008, en langues estonienne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République d’Estonie : 
TÕNIS LUKAS 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
STANLEY DAVIS PHILLIPS 
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ANNEXE A 

DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

I. Obligation générale 

Les Parties assurent une protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle 
créée ou fournie dans le cadre du présent Accord et des arrangements de mise en œuvre 
régissant son application. Les droits sur cette propriété intellectuelle seront attribués 
conformément aux dispositions de la présente annexe. 

II. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises au 
titre du présent Accord, sous réserve de dispositions contraires convenues par les Parties 
ou leurs représentants désignés. 

B. Aux fins de l’application du présent Accord, l’expression « propriété intellectuel-
le » est prise au sens défini à l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mon-
diale de la propriété intellectuelle signée à Stockholm le 14 juillet 1967, et peut avoir un 
autre objet convenu entre les Parties. 

C. Chaque Partie veille, par des contrats ou d’autres moyens légaux avec ses propres 
participants, si nécessaire, à ce que l’autre Partie puisse obtenir les droits de la propriété 
intellectuelle attribués conformément à la présente annexe. Celle-ci n’influence ni 
n’entrave autrement l’attribution des droits entre une Partie et ses ressortissants, qui se-
ront définis par les lois et pratiques de cette Partie. 

D. Sauf disposition contraire dans le présent Accord, les différends relatifs à la pro-
priété intellectuelle survenant dans le cadre du présent Accord seront réglés par voie de 
négociations entre les institutions participantes concernées ou, si nécessaire, entre les Par-
ties ou leurs représentants désignés. Par accord mutuel entre les Parties, un différend 
pourra être soumis à un tribunal arbitral aux fins d’arbitrage contraignant, conformément 
aux règles applicables du droit international. Sauf accord contraire passé par écrit entre 
les Parties ou leurs représentants désignés, les règles d’arbitrage de la CNUDCI seront 
appliquées. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Accord n’affectera pas les droits ou les 
obligations énoncés dans la présente annexe. 

III. Allocation des droits 

A. Chacune des Parties a droit à une licence non exclusive, irrévocable et à titre gra-
tuit, dans tous les pays, pour la traduction, la reproduction et la distribution dans le public 
d’articles de revues, de rapports et de livres scientifiques et techniques résultant directe-
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ment de la coopération visée par le présent Accord. Toute copie publiquement diffusée 
d’une œuvre soumise aux droits d’auteur réalisée au titre de la présente disposition doit 
porter mention des auteurs de l’œuvre, à moins qu’un des auteurs refuse d’être cité. 

B. Toute forme de droits de la propriété intellectuelle créée dans le cadre du présent 
Accord autre que les droits décrits dans le paragraphe III (A) ci-dessus est soumise aux 
règles d’allocation suivantes : 

 (1) Les chercheurs visiteurs bénéficieront de droits, de récompenses, de bonus et de 
redevances conformes aux pratiques de l’institution hôte. 

 (2) (a) Toute propriété intellectuelle créée par des personnes employées ou subven-
tionnées par une Partie dans le cadre d’activités de coopération autres que celles visées au 
paragraphe II (B)(1) appartient à la Partie en question. La propriété intellectuelle créée 
par des personnes employées ou subventionnées par les deux Parties appartient conjoin-
tement aux deux Parties. En outre, chaque créateur bénéficiera de récompenses, de bonus 
et de redevances conformes aux pratiques de l’institution employant ou subventionnant 
cette personne. 

 (b) Sous réserve d’une convention contraire dans un accord d’exécution ou un autre 
accord, chaque Partie jouit sur son territoire d’un droit d’exploitation ou de licence sur la 
propriété intellectuelle créée dans le cadre des activités de coopération. 

 (c) Les droits d’une Partie en dehors de son territoire seront définis d’un commun 
accord en se fondant sur les contributions respectives des Parties et de leurs participants 
aux activités de coopération, sur leur degré de participation à l’obtention de la protection 
juridique intellectuelle et à l’octroi de licences ainsi que sur d’autres critères jugés appro-
priés. 

 (d) Si, nonobstant les paragraphes III (B)(2)(a), (b) et (c) ci-dessus, l’une ou l’autre 
des Parties considère qu’un projet déterminé est susceptible de conduire ou a conduit à la 
création d’une propriété intellectuelle non protégée par les lois de l’autre Partie, les Par-
ties sont tenues d’ouvrir immédiatement des consultations afin de déterminer l’allocation 
des droits liés à la propriété intellectuelle. Si aucun accord ne peut être trouvé dans un dé-
lai de trois mois à compter de l’ouverture des consultations, l’une ou l’autre Partie pourra 
mettre fin à la coopération dans le projet en question. Les créateurs de propriété intellec-
tuelle conserveront néanmoins leur droit à bénéficier de récompenses, de bonus et de re-
devances conformément au paragraphe III B(2)(a). 

 (e) Pour toute invention faite dans le cadre d’une activité de coopération quelle 
qu’elle soit, la Partie employant ou subventionnant l’inventeur ou les inventeurs est tenue 
d’exposer promptement l’invention à l'autre Partie ainsi que toute autre donnée ou infor-
mation nécessaire à l’autre Partie pour faire valoir les droits de toute nature auxquels elle 
peut prétendre. Chaque Partie peut demander par écrit à l’autre Partie de différer la publi-
cation ou la révélation publique de telles données ou informations afin d’être en mesure 
de protéger ses droits sur l’invention en question. Sous réserve d’une convention écrite 
différente, le délai ne dépassera pas une période de six mois à compter de la date à laquel-
le la Partie d’où provient l’invention en aura informé l’autre Partie. 
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IV. Informations confidentielles 

Au cas où des informations déclarées en temps utile comme confidentielles sont 
communiquées ou créées dans le cadre du présent Accord, chaque Partie et ses partici-
pants veillent à la protection de ces informations conformément aux dispositions légales, 
aux réglementations et aux pratiques administratives en vigueur. Peuvent être déclarées 
confidentielles les informations dont une personne qui les détient peut tirer un bénéfice 
économique ou un avantage concurrentiel sur les personnes qui ne les détiennent pas, ne 
sont pas de notoriété publique ou ne sont pas publiquement disponibles auprès d’autres 
sources et que leur détenteur n’ait pas auparavant rendu ces informations accessibles sans 
imposer en temps utile une obligation de confidentialité. 
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ANNEXE B 

OBLIGATIONS DE SÉCURITÉ 

I. Protection de l'information 

Les deux Parties conviennent que les informations ou matériel nécessitant une protec-
tion dans l'intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères des Parties et classés 
conformément aux lois et réglementations nationales pertinentes ne seront fournis en ver-
tu du présent Accord. Au cas où des informations ou du matériel déterminés ou conçus 
comme nécessitant une protection sont identifiés dans le cadre d'une activité conjointe en-
treprise en vertu du présent Accord, ils doivent être immédiatement portée à l'attention 
des responsables compétentes, et les Parties se consulteront sur la nécessité ainsi que le 
niveau de protection approprié à accorder telles informations ou tel matériel.  

II. Transfert de technologie 

Le transfert entre les Parties de l'information à exportation controlée et du matériel 
non classés en vertu du présent Accord sera en conformité avec les lois et règlements per-
tinents de chaque Partie afin d'empêcher le transfert ou retransfert non autorisé de telles 
informations et de tel matériel fournis ou produits en vertu du  présent Accord.  Si l'une 
des Parties le juge nécessaire, des dispositions détaillées pour prévenir le transfert ou re-
transfert non autorisé de ces informations ou matériel, ainsi que toute information ou tout 
matériel issus de ces informations ou matériel, seront intégrés dans les contrats ou accords 
ou arrangements de mise en œuvre, en vertu du présent Accord. Les Parties doivent iden-
tifier des informations et du matériel à exportation controlèe, ainsi que toute restriction 
sur l'utilisation ou le transfert de ces informations ou matériel. 


